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L'ANCIEN chef de guerrecongolais Bosco Nta-ganda a fourni de ladrogue et de l'alcool àdes enfants soldats avantde les envoyer assassi-ner ses ennemis en Ituri,dans l'est de la RDC, ontdéclaré mercredi les re-présentants des victimesdevant la Cour pénale in-ternationale (CPI).L'ex-rebelle "était direc-tement impliqué dans lerecrutement de milliersd'enfants" qu'il a par lasuite "utilisés pour parti-ciper, sous l'emprise desubstances illicites etd'alcool" à des opéra-tions visant "à tuer, vio-ler et piller l'ennemi", adéclaré la représentantede 298 victimes, SarahPellet.L'accusation avait dressémardi un tableau épou-

vantable des exactionsprésumées commisessous les ordres de Nta-ganda en 2002-2003, àl'ouverture devant la CPIde la dernière phase deson procès.Surnommé "Termina-tor", Ntaganda doit ré-pondre de 13 crimes deguerre et de cinq crimescontre l'humanité com-mis en Ituri, dans l'est dela République démocra-tique du Congo (RDC),pour lesquels il a plaidénon coupable en sep-tembre 2015. Il est ac-cusé d'avoircommandité des meur-tres, pillages et violscommis par ses troupes.Les déclarations finalesse sont ouvertes mardi,près de trois ans après ledébut du procès de Nta-ganda devant la CPI quisiège à La Haye, où l'ex-chef de guerre est dé-tenu.Plus de 15 ans après les

faits, commis au coursd'un conflit qui a faitplus de 60.000 mortsselon les ONG, les vic-times attendent toujoursque "justice soit rendue"."Il est temps pour lesvictimes de mettre le

passé derrière elles etd'avancer et construireun avenir", a poursuiviMme Pellet.Ntaganda a joué un rôlecentral dans la planifica-tion des opérations del'Union des patriotes

congolais et de son brasarmé, les Forces patrio-tiques pour la libérationdu Congo (FPLC), a af-firmé l'accusation mardi.Le chef de guerre, au-jourd'hui âgé de 44 ans,aurait donné les ordres,planifié et programmé lesopérations, coordonné lalogistique et fourni lesarmes à ses troupes.Devant ses juges, l'ex-chefrebelle veut se présentercomme un "être humain",a indiqué à l'AFP son avo-cat, le Canadien StéphaneBourgon. "Il est prévuque M. Ntaganda fasseune déclaration non as-sermentée vers la fin desplaidoiries finales", a pré-cisé Me Bourgon.Les audiences se tien-dront jusqu'à jeudi maisles juges de la CPI pour-raient ne pas rendre leurverdict avant des mois,voire des années.

L'ex-chef de guerre Ntaganda "droguait 
des enfants soldats"
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Bosco  Ntaganda, l'ex-chef de guerre Congolais
''droguait des enfants soldats''.
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UN Indonésien condamné dans une procédure de di-vorce à verser à son ex-épouse l'équivalent d'environ10.000 euros (environ 6,5 millions de francs) a payé lasomme en petite monnaie dans 13 sacs en toile d'unpoids total de 890 kilos.Dwi Susilarto est arrivé au tribunal dans le centre del'île de Java avec une petite camionnette contenant lacargaison de monnaie, et avec l'aide d'une brouette etde deux amis, ils ont fait plusieurs voyages entre leparking et la salle d'audience, a raconté vendredi sonavocat.Le litige portait sur le montant du dédommagementincluant la pension alimentaire à verser au bout deneuf ans de séparation du couple qui a deux enfants.Susilarto avait été condamné en première instance àverser 43 millions de roupies (2.590 euros), mais sonex-femme, Hemi Setyowati, a fait appel et obtenu fi-nalement de 178 millions de roupies (10.730 euros).Mécontent de la décision, l'ex-mari a décidé de lui ver-ser 153 millions de roupies (9.220 euros) en pièces de1.000 roupies (0,06 centime d'euro) et le reste en bil-lets - toutes les coupures existantes en roupies.Au tribunal, l'homme a failli en venir aux mains avecl'avocat de son ex-épouse qui a refusé de comptercette montagne de monnaie, accusant Susilartod'avoir ainsi délibérément humilié son ex-femme.

C'est arrivé... 

... à Solo (Indonésie) 

il verse 10.000 euros à
son ex-femme... 

en petite monnaie

Tchad-Niger : Le
Royaume-Uni va ouvrir
deux ambassades dans
ces deux pays 

La Première ministre bri-tannique, Theresa May, entournée diplomatique enAfrique, a annoncé mer-credi l'ouverture pro-chaine de deuxambassades au Tchad etau Niger, pour combattre"l'instabilité" dans "l'unedes régions les plus fra-giles" du continent.
RDC: émois autour de la
candidature d'un mili-
cien condamné pour
viols sur enfantsLa candidature d'un mili-cien, condamné à perpé-tuité pour des viols surdes fillettes, a été jugéerecevable aux électionsprovinciales en Répu-blique démocratique duCongo, suscitant la colèred'une ONG contre la com-mission électorale. "Soncas nous avait échappé.Des corrections sont encours", a assuré cettemême commission àl'AFP.

L'Afrique en bref 
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France : Mobilisation
pour l'otage Sophie Pé-
tronin au Mali

Sophie Pétronin est ladernière otage françaisedans le monde. Pour nepas oublier Sophie Pétro-nin, humanitaire de 73ans, un portrait géant aété érigé devant la RégionN o uve l l e -A q u i t a i n e .L'otage française détenuedepuis plus d'un an etdemi au Mali souffre d'uncancer et de paludisme.D'après sa famille, sonétat se dégrade de jour enjour. Née à Bordeaux, So-phie Pétronin dirigeaitdepuis une vingtained'années au Mali une as-sociation d'aide aux en-fants orphelins.
Venezuela: Maduro
poursuit sa thérapie de
chocLe gouvernement pour-suit ses expériences pourtenter de contenir l’effon-drement de la monnaielocale. Il y a 10 jours, ilavait inauguré le bolivarsouverain, c’est l’ancienbolivar amputé de 5zéros. Formule classiquedéjà éprouvée dans lepassé sur le continent,mais qui ne change rienen l’occurrence. S’il y a 10jours, il fallait 60 de cesnouveaux bolivars pourobtenir un dollar, ce mer-credi matin c’est 86 boli-vars. La monnaie ne cessede se dévaluer.

A travers le monde 

Ph
o
to

 :
 A

FP
/ 

L'
U

ni
o
n

LA Birmanie a rejeté mer-credi le rapport des en-quêteurs de l'ONUaccusant son armée de"génocide" à l'encontredes musulmans rohin-gyas, défiant la commu-nauté internationale aulendemain d'une réuniondu Conseil de sécuritémarqué par un vibrantplaidoyer de l'actrice CateBlanchett.Plusieurs pays, dont lesEtats-Unis, y ont soutenul'idée de poursuites judi-ciaires internationalescontre les responsablesmilitaires birmans, aprèsla publication lundi durapport du Conseil desdroits de l'Homme del'ONU."J'ai entendu les récits dé-chirants, les récits de tor-ture, de femmesbrutalement violées, depersonnes dont lesproches ont été tués sousleurs yeux. Des enfantsqui ont vu leurs grands-parents enfermés dansdes maisons ensuite in-cendiées", a déclaré, de-vant le Conseil de sécuritéde l'ONU à New York, l'ac-trice australienne CateBlanchett, ambassadricede bonne volonté du Hautcommissariat aux réfugiésqui s'est rendue dans larégion en mars.Le gouvernement birman,par la voix de son porte-parole Zaw Htay, a lui ré-

pondu ne "pas avoir auto-risé la MEF (Missiond'établissement des faitsde l'ONU) à entrer en Bir-manie"."C'est pourquoi nous n'ac-ceptons aucune résolu-tion du Conseil des droitsde l'Homme", a-t-il pour-suivi, dans des propos pu-bliés mercredi par lejournal officiel GlobalNew Light of Myanmar.Le porte-parole a alorsappelé à la création d'une"Commission d'enquêteindépendante" par la Bir-manie pour répondre aux"fausses allégations desagences de l'ONU".Selon les enquêteurs del'ONU, les principaux gé-néraux de Birmanie, ycompris le chef de l'ar-mée, Min Aung Hlaing, de-vraient faire l'objet depoursuites internatio-nales pour "génocide"contre les Rohingyas, dontplus de 700.000 ont fui auBangladesh après une of-fensive de l'armée bir-mane en août 2017 lancéeen représailles d'attaquesde rebelles rohingyas.Le gouvernement civil dela Prix Nobel de la paixAung San Suu Kyi s'ac-croche donc à la ligne quia été la sienne depuis août2017: défendre les mili-taires, force politiquepuissante avec laquellel'ancienne dissidentetente de composer depuisson arrivée au pouvoirdébut 2016.Aung San Suu Kyi elle-même s'est abstenue

jusqu'ici de tout commen-taire sur le rapport desexperts de l'ONU publiélundi, qui déplore qu'ellen'ait pas utilisé son "auto-rité morale" dans la criseet que son gouvernementait nié tout problème etempêché l'enquête del'ONU.Le Conseil de sécurité estnéanmoins resté vaguesur la suite à donner auxaccusations de "génocide"de ce rapport onusien.Dans leur rapport, les ex-perts de l'ONU appellentle Conseil de sécurité àsaisir la Cour pénale in-ternationale par le biaisd'une résolution ou àcréer un tribunal interna-tional ad hoc, commepour le Rwanda ou l'ex-Yougoslavie.Mais la probabilité d'unerésolution sur le "géno-cide" rohingya est faible,la Chine et la Russie ris-quant d'y mettre un veto."Les faits de nettoyageethnique contre les Ro-hingyas doivent être dé-crits et entendus", acependant insisté l'am-bassadrice américaine àl'ONU, Nikki Haley.Le porte-parole du gou-vernement birman, ZawHtay, s'est également in-surgé contre la décisionde Facebook - critiqué parles enquêteurs de l'ONUpour avoir permis la pro-pagation de discours hai-neux - de fermer la pagedu général Min AungHlaing, pour "violationsdes droits de l'homme".Zaw Htay a estimé que

La  Birmanie rejette le rapport de l'ONU accusant
son armée de "génocide" 
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cette décision du géantaméricain nuisait aux ef-forts du gouvernementbirman pour promouvoirla "réconciliation natio-nale".A New York, l'ambassa-deur birman auprès del'ONU, Hau Do Suan, a luiaussi rejeté les conclu-sions du rapport onusien

et mis en cause l'impartia-lité des enquêteurs. "Lemoment choisi pour ren-dre public de manière hâ-tive ce rapport à la veillede la réunion du Conseilde sécurité soulève de sé-rieuses questions", alorsque le document était at-tendu le 18 septembre, a-t-il relevé.


